Modèle Arrêté de suspension de fonctions en l’absence de présentation d’un justificatif dû au titre de l’obligation vaccinale
De M ………………………

Grade ………………………

(Fonctionnaire titulaire ou stagiaire ou agent contractuel)
Le Maire (ou le Président) de ………………………………………..,

Vu le Code général des collectivités territoriales,

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires, 
Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale,

(Le cas échéant) Vu le décret n°88-145 du 15 février 1988 pris pour l'application de l'article 136 de la loi du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale et relatif aux agents contractuels de la fonction publique territoriale,
Vu la loi 2021-689 du 31 mai 2021 relative à la gestion de la sortie de crise sanitaire,
Vu la loi n°2021-1040 du 05 août 2021 relative à la gestion de la crise sanitaire,
Vu le décret n° 2021-1059 du 7 août 2021 modifiant le décret n° 2021-699 du 1er juin 2021 prescrivant les mesures générales nécessaires à la gestion de la sortie de crise sanitaire,

Considérant que M……… doit présenter un des justificatifs limitativement énumérés au décret susvisé pour pouvoir exercer ses fonctions,
Considérant qu’en date du…… l’absence de présentation du passe sanitaire de M……. a été constaté par une personne nommément habilitée par délégation du Maire/Président en date du …….,
Considérant que, pour ce motif, M …………………….ne peut exercer temporairement ses fonctions, 

ARRETE

ARTICLE 1 :
M …………………. est suspendu(e) de ses fonctions ou de son contrat à compter du ………………………. jusqu’à la présentation d’un justificatif mentionné dans le décret susvisé.
(Pour les agents contractuels) Le contrat à durée déterminée de M………. prend fin au terme prévu si ce dernier intervient au cours de la période de suspension.
ARTICLE 2 :
Le versement de la rémunération de M……… est interrompu à compter du………… jusqu’à la présentation d’un justificatif mentionné dans le décret susvisé.
ARTICLE 3 :

Cette période de suspension ne peut être assimilée à une période de travail effectif pour la détermination de la durée des congés annuels ainsi que pour les droits acquis par l'agent au titre de son ancienneté.

Pendant cette suspension, l'agent conserve le bénéfice des garanties de protection sociale complémentaire auxquelles il a souscrit.

ARTICLE 4 :
Le Directeur Général des Services est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié à l’intéressé(e).

ARTICLE 5 :
Le Maire (ou le Président) certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte et informe que le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir, devant le Tribunal Administratif dans un délai de deux mois, à compter de la présente notification.

ARTICLE 6 :
Ampliation du présent arrêté sera transmise au Président du Centre de Gestion des Vosges et au receveur de la collectivité.

Fait à ………………, le ……………….

Le Maire (ou le Président)











(Nom Prénom)
Notifié le ...........................................Signature de l’agent :

